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Georges Corm est ancien ministre des finances du Liban, consultant économique 
international et professeur à l’Université Saint-Joseph de Beyrouth. Il est l’auteur 
de plusieurs ouvrages sur l’économie et l’histoire des pays arabes et méditerranéens 
dont la plupart ont été traduits en italien, dont Oriente Occiente. Il mito di una 
frattura (Valecchi) et Storia del Medio Oriente (Jaca Book). Il est aussi l’auteur de 
Cooperation and Financing for Sustainable Development in the Mediterranean 
Region, Blue Plan Paper 4, UNEP Plan Bleu.  
 
 
The economic and political movements, surely, pass through the  
Mediterranean. The global freight transport is 80% on water, but the "Asian  
tigers" have increasingly important role. What are the prospects? 
 
Le plus grand problème économique en Méditerranée est constitué par les asymétries de 
développement entre ses différents Etats riverains. Les économies des pays européens de 
la Méditerranée du nord (France, Espagne, Italie) sont très développées et leur 
dynamisme est inséré dans les échanges intra européens et atlantiques, beaucoup plus que 
dans leurs échanges avec les autres pays méditerranéens. Les économies des pays de la 
Méditerranée balkanique ont été très éprouvées par la désintégration de la Yougoslavie et 
les niveaux de vie y sont très bas. Certes, la Turquie a une économie dynamique, mais qui 
est alimenté par l’extension de ses relations économiques avec les pays d’Asie centrale 
(ex-républiques musulmanes de l’URSS). Cependant que les économies des pays de la 
rive sud de la Méditerranée sont souvent des économies de rente (touristiques, pétrolières, 
foncières) dont les niveaux de vie restent trop bas pour être des partenaires dynamiques, 
sans parler des larges poches d’analphabétisme dans des pays comme l’Egypte ou le 
Maroc. Le poids des relations politiques pèse aussi, car Israël ou l’Egypte ont des 
relations économiques et commerciales plus développées avec les Etats-Unis qu’avec les 
pays de l’Union européenne. 
 
L’espoir d’une convergence économique rapide entre les deux rives de la Méditerranée 
ne s’est pas concrétisé, bien que cela ait été une motivation principale de la Déclaration 
de Barcelone en 1995 qui a amené à la signature d’accords de partenariats entre l’UE et 
les pays du sud de la Méditerranée en vue de la création de la zone de libre échange euro 
méditerranéenne. La crise économique actuelle n’aide pas a redonner vigueur au 
processus de Barcelone qui a été prolongé, par ailleurs, par la mise en place de la 
nouvelle politique de voisinage de l’UE (NPV) qui mêle les relations avec les pays 
méditerranéens à celles avec les autres voisins de l’Europe (Ukraine, Biélorussie, 
Moldavie, Albanie, Macédoine). En fait, la préoccupation de l’UE est de plus en plus 
celle du contrôle des frontières pour arrêter les flux migratoires illégaux. Quant au libre-
échange, s’il a profité aux industries européennes, il n’a pas vraiment dynamisé les 
économies du sud de la Méditerranée, car libre échange et libéralisation économique ne 
riment pas nécessairement avec développement accéléré. Les tigres du sud est asiatique 
ou la Chine et l’Inde ont probablement réussi leur décollage économique, parce qu’ils 
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assez peu pratiqué le libre échange durant leur période d’industrialisation accélérée. S’ils 
ont profité par la suite de la globalisation et du libre échange, c’est grâce à ces efforts 
préalables dans un contexte d’interventionnisme fort de leurs Etats dans l’économie. 
 
En Méditerranée, l’UE a imposé trop tôt le libre-échange à des économies encore 
insuffisamment développées et les flux d’investissements européens dans les pays de la 
rive sud (à l’exception de la Turquie) sont restés faibles et concentrés sur quelques 
secteurs à très haute rentabilité assurée par la privatisation des télécommunications ou des 
entreprises touristiques les plus profitables. 
 
 
 
How important can have the "Union of the Mediterranean"? 
 
L’Union pour la Méditerranée ne fera pas mieux que le processus de Barcelone ou la 
NPV. C’est une relance artificielle des relations économiques sans une réflexion plus 
approfondie sur les problèmes des économies du sud et les moyens sérieux de  
promouvoir l’accélération de la convergence entre les deux rives par des politiques 
volontaristes de complémentarité économique. 
 
 
And the MEDA? 
 
Les programmes MEDA sont inscrits dans la logique prédominante de la promotion de la 
libéralisation des économies du sud, ils viennent compléter les programmes d’ajustement 
structurel imposés par le FMI. Il s’agit de « mises à niveau » des institutions formelles et 
des législations, plus que des actions de dynamisation des économies réelles. Les 
politiques économiques des gouvernements des pays du sud sont devenues très 
classiques, caractérisés par la libéralisation des marchés au profit de certaines grosses 
entreprises locales ou européennes et par l’absence de politiques actives de remontée de 
filières économiques majeures au centre de la globalisation mondiale, comme avaient su 
le faire les pays du sud est asiatique. En ce sens, les gouvernements des rives nord et sud 
sont également responsables de l’état de choses existant en méditerranée. 
 
On ne voit pas, dans la situation actuelle, quels sont les facteurs susceptibles de faire 
évoluer la situation décrite ici. 
 
 
After the collapse of the USSR and Yugoslavia, the U.S. strategic focus has shifted from  
the Mediterranean to Asia and the Middle East. Can you make for us I comment  
about the current geopolitical and strategic situation? 
 
Oui, c’est vrai, mais le conflit majeur du Moyen-Orient reste situé en Méditerranée. Le 
sort dramatique que l’Etat d’Israël continue d’imposer aux Palestiniens des territoires 
occupés et de Gaza est inacceptable aux critères des droits de l’homme, du droit 
humanitaire et des principes du droit dit par l’ONU sur ce conflit. La politique 
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occidentale de soutien continu à cette politique alimente les rancoeurs et les mouvements 
terroristes violents qu’il ne faut d’ailleurs pas confondre avec les mouvements de 
résistance aux occupations israéliennes, même si leur idéologie religieuse ne nous plait 
pas. La plupart des gouvernements arabes dits « modérés » dans les médias occidentaux 
sont discrédités auprès de leur opinion publique, aussi bien du fait des injustices sociales 
croissantes et de la corruption qui caractérise leur gestion interne que de leur attitude de 
passivité face au sort des Palestiniens. Du fait de ce conflit central, la situation libanaise 
reste très précaire. On ne doit pas oublier aussi que la Syrie continue d’avoir un territoire 
important et stratégique (le Golan) occupé et même annexé par Israël. Quant à l’Iran, en 
défendant la cause palestinienne bien plus que ne le font les gouvernements arabes et en 
soutenant les deux mouvements de résistance à Israël que sont Hamas et Hezbollah, il 
met en fureur les Etats-Unis et Israël. Tout cela n’est pas de nature à amener l’apaisement 
politique en Méditerranée. On peut ajouter à ce tableau le chaos créé en Irak par 
l’occupation américaine, auquel ont contribué de nombreux contingents militaires 
européens. Aussi, ne faut-il pas s’étonner des violences terroristes sous la bannière d’un 
radicalisme religieux musulman qui sèment la peur dans plusieurs pays méditerranéens 
qui sont victimes de ces violences répétées sur leur territoire. 
 
Pour mettre de l’ordre dans tout cela, il faut un courage et une autorité morale que n’ont 
pas les décideurs européens aujourd’hui et la quasi-totalité des gouvernements arabes 
concernés, qui sont des alliés privilégiés des Etats-Unis. C’est en fait le gouvernement 
des Etats-Unis qui gère politiquement et militairement le bassin méditerranéen depuis 
plusieurs décennies déjà, ce qui ne me paraît pas très normal. 
 
 


